
CHAPITRE 96
Loi concernant la Ville de Saint-Laurent

[Sanctionnée le 19 décembre 1975}

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Ville de Saint-Laurent et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de
ses affaires, que certains pouvoirs lui
soient accordés;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant l'article 3 de la Loi des
fonds industriels (Statuts refondus, 1964,
chapitre 175), le conseil de la Ville de
Saint-Laurent peut, par ses règlements
numéros 478 et 568, pourvu que ceux-ci
aient été approuvés par le ministre de
l'industrie et du commerce, le ministre
des affaires municipales et la Commission
municipale du Québec, faire un ou plu-
sieurs emprunts, dont le total n'excède
pas le montant du fonds industriel, pour
acquérir, à l'amiable ou par expropria-
tion, pour fins industrielles ou commer-
ciales, les terrains désignés à l'appendice
C du règlement 568 et aux appendices
B-l, B-2, B-3, C-l, C-2, D-l, E-l, F-l,
F-2 et G-l du règlement 478.

L'adoption du règlement numéro 478,
de même que son approbation par le minis-
tre de l'industrie et du commerce, le
ministre des affaires municipales et la
Commission municipale du Québec, sont
réputées avoir été faites conformément
au présent article.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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